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Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 17 janvier 2007 en vue de 
l’approbation des comptes de la saison 2005/2006 de la Fonda-
tion d’art dramatique de Genève.

Rapport de M. Olivier Fiumelli.

La commission des fi nances s’est réunie les 4 décembre 2007, 5 février et 
27 mai 2008, sous la présidence de M. Jean-Marc Froidevaux, pour traiter de cet 
objet. Les notes de séances ont été prises par Mmes Zeinab Diallo et Paulina Cas-
tillo, que la commission remercie pour la qualité de leur travail.

Préambule

C’est en vertu des statuts de la Fondation d’art dramatique de Genève (FAD) 
que le Conseil administratif présente au Conseil municipal le compte rendu de la 
FAD relatif aux comptes de la saison 2005/2006.

Le rapport de la FAD se décompose comme suit: comptes annuels de l’état-
major, du Théâtre de la Comédie et du Nouveau Théâtre de Poche. Les états 
fi nanciers de la fondation, ainsi que les rapports d’activités des Théâtres de la 
Comédie et de Poche et de l’état-major ont également été joints.

La Ville de Genève a versé une subvention ordinaire d’exploitation de 
5 200 000 francs, des subventions directes aux théâtres à hauteur de 74 250 francs 
et des prestations en nature estimées à 744 528 francs, soit un total de 
6 068 778 francs.

L’Etat de Genève a versé une subvention ordinaire d’exploitation de 
2 250 000 francs et des subventions directes aux théâtres de 15 649 francs, soit un 
total de 2 265 649 francs.

Le montant total des subventions perçues par les théâtres s’élève à 
8 340 827 francs.

L’excédent net de charges pour l’exercice 2005/2006 s’élève à 258 771 francs. 
L’utilisation budgétée du fonds de réserve (fonds affectés) était de 118 000 francs 
et celle du compte «Donation Poche» de 10 000 francs. Il subsiste ainsi un défi cit 
de 130 771 francs porté en diminution du fonds de réserve (fonds non affectés).

Le fonds de réserve se monte donc à 454 716 francs au 1er juillet 2006. Le 
montant maximal autorisé s’élève à 1 350 000 francs, soit 18% des subventions 
ordinaires 2005/2006 de 7 500 000 francs.
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Dans son rapport, l’organe de révision indique que, selon son appréciation, la 
comptabilité et les comptes annuels sont conformes à la loi suisse et aux statuts 
de la fondation. Il conclut en recommandant d’approuver les comptes annuels 
arrêtés au 30 juin 2006. Ceux-ci ont été approuvés par le conseil de la FAD le 
27 novembre 2006. 

En conséquence, le Conseil administratif invite le Conseil municipal à approu-
ver les comptes de la saison 2005/2006, en votant le projet d’arrêté présenté dans 
la proposition PR-534.

Séance du 4 décembre 2007

Audition de MM. Bernard Paillard, président de la FAD, Georges Queloz, vice-
président, et Jean-Paul Triboulet, conseiller fi nancier

M. Paillard apporte des éclaircissements sur le dépassement de 258 751 francs 
qui fi gure sur la proposition du Conseil administratif. L’explication est simple. La 
FAD était en négociation avec le Département de l’instruction publique (DIP) 
qui subventionne la FAD à 30% (la Ville de Genève à 70%), car l’Etat ne les 
versait pas. Il a fait un historique et a constaté que, depuis l’origine de la FAD, 
ce ratio a rarement été respecté. Deux montants sont en jeu dans cette négocia-
tion. Le manque à verser du DIP pour atteindre les 30% est de 294 000 francs. 
D’autre part, les sommes non versées par l’Etat se sont accumulées, depuis 1982, 
et ont atteint plus de 8 millions de francs. M. Beer avait admis une entrée en 
matière et a proposé de solder ce rétroactif manquant par une allocation unique 
de 250 000 francs. Dans un premier temps, la commission des fi nances du Grand 
Conseil a refusé les deux sommes.

Finalement, M. Beer et les députés se sont mis d’accord et ont décidé que seuls 
les 294 000 francs seraient accordés à la FAD. La FAD n’a pas eu d’autre choix 
que de se conformer à cette décision. Ce qui fait qu’on retrouve cette somme de 
258 751 francs en défi cit.

A la FAD, les budgets sont faits dix-huit mois à l’avance et cette somme avait 
été inscrite, puisque M. Beer avait donné une garantie. Plutôt que de mettre ce 
défi cit à la charge d’un des deux théâtres (la Comédie ou le Poche), ce qui aurait 
laisser paraître fautivement une mauvaise gestion, ils ont choisi de les attribuer à 
l’état-major. Il en a terminé avec l’explication.

M. Triboulet ajoute quelques ratios qui lui semblent importants. Les subven-
tions représentent les deux tiers du budget de fonctionnement (un tiers de recettes 
propres). Les frais directs des spectacles correspondent à 66% et les frais admi-
nistratifs à 32%. Il relève que les frais de personnel représentent environ 60% 
des coûts de fonctionnement de la FAD. Il confi rme que le résultat de la saison 
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2005/2006 est de moins 258 771 francs. Ce chiffre correspond à un excédent de 
96 000 francs du budget de la Comédie, un excédent du Poche de 17 000 francs 
et à un dépassement de l’état-major de 372 000 francs (250 000 francs dont le 
président vient de parler, 5000 francs d’économie sur le budget et le reste est 
une utilisation du fonds de réserve). L’évolution des frais de fonctionnement de 
l’état-major est la suivante. On est passé de 232 000 francs la première saison à 
273 000 francs, pour redescendre à la saison 2005/2006 à 225 000 francs. Lors de 
la saison qui vient de se clôturer, les frais se montent à 189 000 francs. Le fonds 
de réserve est plafonné à 18% des subventions (montant maximal 1,5 million). En 
juin 2006, il s’élevait à 454 000 francs (3,5% du budget de fonctionnement).

Le président voit une augmentation de 1 million de francs des recettes pro-
pres. Cette augmentation est-elle due à une augmentation du taux d’occupation, à 
l’augmentation du prix des places ou au nombre de spectacles?

M. Triboulet répond que cela s’explique par tous les éléments qui ont été 
cités, mais principalement par l’augmentation des produits des coproductions des 
théâtres.

Le président demande quel est le taux d’occupation.

M. Queloz répond que le Poche a vu une augmentation de la fréquentation 
et qu’on a observé une légère baisse à la Comédie. Le prix des places a été aug-
menté sur l’exercice 2007/2008.

Un commissaire dit que la budgétisation du fonds de réserve dans le fonction-
nement le chiffonne. Certainement que le règlement l’autorise, mais ce n’est pas 
très sain. Il demande si le règlement du fonds de réserve peut être fourni. Il aime-
rait davantage de précisions sur les indemnités de l’état-major.

M. Paillard dit que les jetons de présence sont alignés sur ceux du Conseil 
municipal avec l’accord du Conseil administratif. Sur la budgétisation du fonds 
de réserve, il répond que le règlement leur sera fourni dans les jours qui vien-
nent.

Le commissaire estime qu’il n’y a rien de pire que l’absence de transparence 
et demande quel est le montant versé par la FAD aux membres du conseil.

M. Paillard répond que c’est 100 francs le jeton d’une heure. La présidence a 
des jetons doubles pour les séances, à cause de la préparation et du suivi.

Une commissaire constate que, concernant les tournées des spectacles, lors 
de la saison 2005/2006, il y a 55 000 francs pour le Poche et rien pour la Comé-
die. Pourquoi? Elle demande quelle est la politique de promotion des spectacles. 
Sa deuxième question porte sur le ratio de 30% que l’Etat est supposé verser à 
la FAD. Qu’en est-il de ces engagements lors de la saison 2006/2007 et de celle 
qui se prépare.
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M. Paillard répond qu’ils ont reçu une confi rmation écrite du DIP qui dit 
qu’ils respecteront désormais le règlement. A la question sur la politique de pro-
motion des spectacles, il répond que la FAD n’a pas à entrer dans la gestion pro-
prement dite des théâtres. Il y a même une ligne de démarcation très claire. Ce 
sont les directions respectives qui décident de la programmation et la FAD n’a 
pas à se prononcer sur la ligne artistique. Le seul moment où elle le fait, c’est au 
moment des nominations des directeurs.

La commissaire salue cette séparation claire. Elle parle moins de la program-
mation que de l’appui de la FAD aux tournées. Que fait la FAD pour faciliter 
l’exportation des productions des théâtres?

M. Paillard répond que la politique de la FAD est l’encouragement, mais son 
rôle s’arrête là.

Une commissaire demande qui est compris dans l’état-major. Par ailleurs, elle 
aimerait quelques éclaircissements sur certaines charges.

M. Triboulet dit que l’état-major prend à sa charge le renouvellement de cha-
cune des directions. Pour ce faire, il y a une double direction pendant six mois. 
Cela coûte 150 000 francs. La FAD provisionne donc 50 000 francs par année, à 
concurrence de 300 000 francs pour faire face au renouvellement de directions. 
Puis 65 000 francs correspondent aux jetons de présence du conseil de la FAD et 
du bureau. Les frais de bureau s’élèvent à 16 000 francs. Les frais de la fi duciaire 
se montent à 100 000 francs et les frais d’études de révision (logo) à 4000 francs. 
L’état-major comprend le conseil, son émanation qui est le bureau, son support 
administratif qui est l’assistante administrative, le conseiller fi nancier et les révi-
sions comptables.

Un commissaire se dit étonné de la pauvreté de ces comptes. La Ville donne 
plus de 6 millions. On dispose d’un bilan peu clair, d’un compte d’exploitation 
qui n’a pas d’annexes. On a de la peine à rentrer dans ces comptes. Des change-
ments sont-ils envisagés à l’avenir? Sont-ils soumis aux normes RPC?

M. Triboulet répond que la FAD est soumise aux normes RPC. Elles ont été 
appliquées sur les comptes bouclés. La complexité même de la structure (combi-
naison entre 3 entités) fait que les comptes sont diffi ciles à lire. Il relève que cha-
que théâtre dispose de documents comptables beaucoup plus détaillés. Le bureau 
et le conseil examinent chacun des comptes et rédigent un condensé. S’il le sou-
haite, il peut fournir le détail de ces comptes. (N.d.l.r.: Ces comptes détaillés sont 
fournis à la commission par courrier suite à cette audition.)

Le commissaire demande, par ailleurs, quel est l’historique du fonds de 
réserve.

M. Paillard explique que la FAD a été créée par le Canton et la Ville parce 
qu’il y avait eu des problèmes fi nanciers. La mission de la FAD est le contrôle 
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fi nancier des théâtres. Il a été décidé de créer un fonds de réserve pour pallier 
des soucis fi nanciers. Il n’est pas certain que ce soit une bonne chose. Il trouve 
que, techniquement, fi nancièrement, c’est une bonne chose car cela permet une 
meilleure gestion (par exemple: amortissement en cas de diffi culté). Par les théâ-
tres, cela est perçu comme une somme qui permettrait de faire plus de spectacles. 
A l’extérieur, ce fonds est perçu comme peu transparent, alors qu’il ne l’est pas. 
Il en est à se dire qu’on pourrait fonctionner sans ce fonds pour s’économiser la 
quantité d’explications à fournir à son sujet. A l’avenir, on sera amené à signer 
une convention de quatre ans avec la Ville et l’Etat. Dans les discussions, on 
observe que la question du fonds de réserve est épineuse. Il serait supprimé ou 
fi xé à 5% de la subvention. Ce sont des idées que le DIP soumet à la FAD.

Le commissaire observe que la FAD a des liquidités et des placements pour 
un montant relativement important (3 millions). Sachant que la Ville emprunte à 
3%, à combien place la FAD?

M. Triboulet répond que c’est de l’ordre de 2½%. Il relève que le fonds de 
réserve a permis d’absorber le manque à verser de 250 000 francs de l’Etat et de 
fi nancer la saison 2005/2006 de la Comédie.

Un commissaire estime que, dans ce document, il manque une information 
de base, à savoir comment l’Etat a expliqué ce manque fi nancier durant près de 
vingt ans.

M. Paillard dit qu’il a posé cette question au Département des fi nances du 
Canton. Ils ont répondu que le règlement stipule que ce versement aura lieu seu-
lement au cas où l’Etat a des disponibilités fi nancières suffi santes. Il interprète 
qu’ils n’ont pas la disponibilité fi nancière suffi sante.

Le commissaire s’étonne que la FAD ait choisi de renoncer à ces 8 millions de 
francs contre un «plat de lentilles». Finalement, c’est la Ville qui paie. Elle pour-
rait faire comme l’Etat et dire qu’elle n’a pas la disponibilité fi nancière.

M. Paillard note qu’il a fait le même exercice pour les versements de la Ville 
et cela ne s’est pas révélé beaucoup plus brillant. Sur la renonciation aux 8 mil-
lions, il signale que la FAD n’a pas vraiment eu le choix.

M. Queloz précise que ce n’est pas une ardoise mais un manque à gagner. 
Cette somme n’avait pas été promise, puisqu’ils s’étaient engagés à verser ces 
30% dans la mesure des disponibilités fi nancières.

Le commissaire qualifi e cette procédure de marché de fi lous.

Une commissaire a compris tout à l’heure que l’Etat respecterait le ratio de 
30% pour la saison 2006/2007 et la suivante mais, d’après la réponse qui vient 
d’être donnée, on pourrait se retrouver dans la même situation si la commission 
du Grand Conseil évalue la situation économique comme défavorable.
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M. Paillard répond que c’est la raison pour laquelle la FAD a proposé une 
réforme des statuts aux magistrats, dans laquelle est proposée la suppression de 
cet article, puisqu’il ne garantit rien. Cette modifi cation a été acceptée.

La commissaire demande si elle a bien compris que les deux magistrats ont 
accepté la suppression de cet article.

M. Paillard répond affi rmativement et ajoute que cela viendra devant le 
Conseil municipal, puisque les statuts de la FAD passent devant lui.

Séance du 5 février 2008

Audition de MM. Patrice Mugny, maire et conseiller administratif chargé du 
département de la culture, Boris Drahusak, codirecteur du département, Jean-
François Rohrbasser, chef de service et conseiller culturel aux arts de la scène, et 
Gianni Dose, contrôleur de gestion

Le président demande à M. Mugny d’expliquer à la commission quelles sont 
ses relations avec le Canton concernant la FAD et quelles démarches il entend 
entreprendre pour que le Canton verse sa part convenue de subventionnement de 
la FAD.

M. Mugny explique que le Canton s’est retiré de nombreux domaines. Concer-
nant la FAD, jusqu’à présent, l’Etat s’était engagé à 30% et la Ville à 70%. L’Etat 
arrivait à 27%. Ils ont décidé de payer les 3% restants et ont annoncé que, désor-
mais, l’Etat ne paierait plus les 30% et ont proposé une modifi cation des statuts. 
La Ville a pris acte et en a informé la FAD.

Un commissaire demande au magistrat s’il sait que M. Paillard estime que la 
Ville a autant de peine que le Canton à payer sa contribution à la FAD.

M. Mugny ne peut répondre directement. Dans une réponse reçue ultérieure-
ment par messagerie, il s’avère que, lors de trois saisons, la subvention de la Ville 
de Genève n’aurait pas correspondu aux 70% du subventionnement global que 
prévoient les statuts de la fondation. Il s’agit de 1987/1988 (69,21%); 1989/1990 
(68,15%) et 2002/2003 (69,98%).

Une commissaire aimerait connaître la position du magistrat au sujet du rôle 
que la FAD entendait jouer pour appuyer les directrices dans leur volonté de pro-
mouvoir leurs spectacles.

M. Rohrbasser estime que tout dépend du rôle attribué à une fondation. La 
réponse tient à deux éléments principaux. Il y a des spectacles qui tournent, 
d’autres pas. Pourquoi? Cela dépend tout d’abord de la qualité du spectacle. Le 
deuxième critère est le coût fi nancier. Un spectacle suisse accueilli en France peut 
être considéré comme trop cher? La seule chose que la FAD puisse faire est de 
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donner un coup de pouce fi nancier pour faire baisser le coût d’un spectacle qui 
tournerait. Selon lui, quand un directeur de spectacle, un metteur en scène veut 
faire tourner sa production, c’est lui, et lui seul, qui peut être l’interlocuteur du 
ou des directeurs étrangers susceptibles de l’accueillir. Il doute fort qu’une fon-
dation puisse représenter un quelconque intérêt pour le directeur d’une scène à 
l’étranger.

Une commissaire aimerait connaître la position de M. Mugny sur la suppres-
sion de l’article des statuts relatifs à la part de 30% provenant de l’Etat.

M. Mugny répond que, lorsque l’Etat a annoncé péremptoirement qu’il ne 
verserait plus les 30% dans les années à venir, M. Mugny était bien obligé de 
transmettre l’information au Conseil administratif, qui l’a transmise au Conseil 
municipal pour que les statuts puissent être modifi és. Cela aurait été absurde de sa 
part de faire de l’obstruction. On a un canton qui, depuis quatre ans ou plus, n’a 
aucune initiative dans le domaine culturel et se contente de verser des sommes. Il 
se retire d’un peu partout et joue les indispensables, il trouve cela très étrange.

Séance du 27 mai 2008

Audition de M. Charles Beer, conseiller d’Etat chargé du Département de l’ins-
truction publique, et de Mme Joëlle Comé, directrice du Service des affaires cultu-
relles du DIP

M. Beer explique que la question des relations entre la Ville et l’Etat fait 
débat, notamment autour du domaine de la culture. On observe une stabilisation 
des rôles reconnus de chacun, ce qui devrait permettre d’actualiser les engage-
ments respectifs. En ce qui concerne la FAD, qui est une fondation municipale 
de droit privé, il rappelle que les statuts prévoyaient une répartition des subven-
tions entre l’Etat (30%) et les communes (70%). A la lecture du texte, on constate 
que l’aspect impératif est quelque peu édulcoré par la rédaction, ce qui a permis 
régulièrement, à partir du début de la crise des fi nances publiques cantonales, de 
revoir à la baisse la part de l’Etat. On a discuté de cette mécanique à de nombreu-
ses reprises, mais l’important est de savoir comment s’est décidé ce ratio. L’objet 
doit-il systématiquement passer au Grand conseil, si oui, dans quel délai?

On peut partir du principe qu’on aura une entente au niveau du Conseil 
administratif et du Conseil d’Etat pour prononcer des dotations fi nancières qui 
correspondent aux contrats pour les exercices respectifs. Il n’empêche que, en 
2004/2005, la FAD a connu une situation fi nancière qui a amené l’Etat à rétablir 
le ratio de 30%. Cependant, un engagement a été pris envers le Grand Conseil qui 
n’accepte plus le mécanisme décisionnel qui a prévalu lors de l’établissement de 
ce ratio. On a admis la révision des statuts pour délibérer de l’obligation de verser 
ces 30%. Il n’est pas question de revoir à la baisse la subvention qui est actuel-
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lement allouée à la FAD. Il ajoute qu’en raison de la loi sur les indemnités et les 
aides fi nancières (LIAF), ils sont aujourd’hui devant l’échéance d’actualiser leur 
mode de subventionnement et les dotations prévues. Ce sera fait à travers le dépôt 
d’un projet de loi et d’une convention tripartite qui portera sur le fi nancement de 
2009 à 2012.

Un commissaire se souvient qu’il a été question, à un moment donné, d’un 
regroupement de tous les théâtres sous l’égide de la FAD. Qu’en est-il?

M. Beer explique que cette question a été soulevée au moment de la création 
de la FAD, en 1982. Depuis, on a oublié que la vocation de la FAD était aussi de 
s’étendre à d’autres théâtres, de manière à coordonner l’offre. Aujourd’hui, cela 
fait partie des discussions entamées avec la Ville. Aucune décision n’a encore été 
prise, mais on peut concevoir qu’un tel élargissement serait de nature à revoir les 
montants présentés.

Un commissaire relève que, récemment, l’ensemble du monde culturel s’est 
montré inquiet, lorsque le Conseil d’Etat a envisagé le transfert de ses responsabi-
lités aux communes. Les milieux culturels se sont mobilisés et ont mis en marche 
une sorte d’Etats généraux de la culture en organisant un forum. Il demande si le 
Conseil d’Etat est toujours déterminé dans cette direction. 

M. Beer souligne que cette problématique est plus complexe. Depuis qu’il est 
entré en fonction, la même année que M. Mugny, il a eu de franches discussions 
avec le magistrat sur le devenir des engagements culturels de l’Etat et de la Ville. 
Régulièrement, le conseiller administratif lui a présenté des plans de désenchevê-
trements, en partant du principe qu’il y a enchevêtrement lorsque les organismes 
sont subventionnés par ces deux parties. M. Beer s’est toujours opposé à cette 
manière de voir et il a toujours défendu le principe de l’engagement de l’Etat dans 
la culture. Il est clair que les échéances budgétaires ont amené le Conseil d’Etat 
à concevoir un transfert de charges consécutivement au transfert de charges de la 
Confédération sur les cantons. L’Etat a examiné avec les communes la manière 
de procéder à une telle démarche. Il a émis des pistes et constitué une délégation. 
Celle-ci a engagé des pourparlers avec l’Association des communes genevoises 
pour arriver à un montant de 60 millions de francs de report de charges. Les dis-
cussions ont été menées pour le budget 2008. Ce report a été opéré. Il a certes 
une durée limitée et il faudra trouver, à terme, d’autres formes d’engagement. Le 
Conseil administratif a souhaité qu’une partie du transfert de charges soit le trans-
fert de la culture. Le Conseil d’Etat n’a approuvé que le transfert des charges de 
60 millions. M. Beer a montré son hostilité totale à cette idée de vouloir transférer 
toutes les compétences cantonales en matière culturelle à la Ville. Il n’a jamais 
vu de collectivité publique, dans un système démocratique, chercher à se défaire 
d’un engagement culturel au regard d’un simple impact de répartition de charges. 
La Ville, après avoir constaté cette hostilité du DIP et une montée de l’émoi dans 



– 9 –

les milieux artistiques, a voté le gel de ce transfert de charges qui devait durer 
une année. Les engagements de l’Etat et de la Ville restent une préoccupation 
des milieux artistiques qui est pour le moins légitime, puisqu’il serait souhaitable 
pour le monde culturel genevois qu’il puisse bénéfi cier d’une forme de sérénité 
dans son cadre de fonctionnement. Il salue la création du Rassemblement des 
artistes et acteurs culturels, l’organisation d’un premier forum et de ceux à venir, 
car cela permet au monde culturel de donner son avis sur la question et d’enten-
dre leurs préoccupations. On a trop longtemps ignoré le monde culturel dans cette 
opération de toi à moi. Leur initiative est donc la bienvenue. L’Etat et la Ville ont 
soutenu fi nancièrement l’organisation de ce forum. On peut envisager que la Ville 
et l’Etat cherchent à actualiser dans le partenariat leur politique culturelle. 

Vote de la commission

Mise aux voix, la proposition PR-534 est acceptée par 12 oui (2 L, 2 DC, 3 S, 
3 Ve, 2 AGT) et 2 abstentions (UDC).

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article unique. – Le compte rendu de la Fondation d’art dramatique de Genève 
relatif aux comptes de la saison 2005/2006 ainsi que le rapport des contrôleurs 
aux comptes de l’exercice du 1er juillet 2005 au 30 juin 2006 sont approuvés.

Annexe: Rapport du Contrôle fi nancier sur les comptes 2005/2006. Ce rapport 
daté du 24 septembre 2008 n’a été discuté qu’en juin 2009 à la com-
mission des fi nances. Toutefois, le rapporteur a estimé utile de le join-
dre au présent rapport.
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